
Décision de réévaluation RRD2006-08

Acide 4-chlorophénoxyacétique

Le présent document de décision de réévaluation (RRD) a pour but d’aviser les titulaires
d’homologation, les responsables de la réglementation des pesticides et la population canadienne
que l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) de Santé Canada a terminé la
réévaluation de l’acide 4-chlorophénoxyacétique et de ses utilisations connexes comme régulateur
de croissance dans les cultures de tomates.

Le 21 juillet 2005, l’ARLA a publié le projet d’acceptabilité d’homologation continue (PACR)
PACR2005-05 intitulé Réévaluation de l’acide 4-chlorophénoxyacétique, à des fins de consultation.
L’ARLA n’a reçu aucun commentaire concernant ce document.

L’ARLA estime qu’elle peut maintenir l’homologation continue de l’acide
4-chlorophénoxyacétique. Les titulaires d’homologation seront informés par écrit des exigences
spécifiques qui pourraient avoir des conséquences sur le statut d’homologation de leurs produits et
des options réglementaires leur permettant de se conformer à cette décision.
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